
L'ISLAM ET LA SOCIÉTÉ MAROCAINE 
FACE A LA CONTRACEPTION 

Le Maroc, comme la plupart des autres pays du Tiers Monde, connait unc très 
forte croissance démographique. Même dans le cas où certains de ces pays 
enregistrent un progrès économique non négligeable, les résultats per capita en 
sont amoindris lorsqu'on met en parallèle le taux de croissance démographique. 
Le bilan est encore plus réduit si nous considérons qu'une large proporUon des 
pays du Tiers Monde traverse un processus de sous·développement. 

La population marocaine qu i s'élevait à environ 4 millions en 1921, est passée 
à Il millions en 1960. puis à 18 millions en 1977 et dépassera les 20 millions 
en 1980. Bien qu'une diminution du taux de natalité de 52 W:.o en 1960 à 48 %0 
en 1977 ait été enregistrée, on a constaté parallèlement une nette diminution 
du taux de mortalité qui est passé de 24 %0 en 1952 à 18 %0 en 1977. Il en est 
résulté que le taux de croissance est passé de 3,4 00 en 1952 à 3,0 °0 en 
1977 (1). 

Afin d'estimer la croissance de la population marocaine jusqu' à l'an 2000, deux 
hypothêses ont été envisagées lors de la préparation du Plan Quinquennal 1978· 
1982: la premiêre se fondait sur un taux de croissance de 3,8 00, tandis que la 
seconde, tenant compte de l' introduction du planning familial, envisageait en 
conséquence un déclin du taux de croissance de 3,8 0;' en 1977 à 3, 1 00 en 
1982, à 2,5 % en 1987 et 1,9 % ultérieurement. 

Les estimations dans le premier cas donnaient les chiffres suivants. (2) 

1982: 21212000 
1992 : 28463000 
2002 : 37925000 

(1) Malgré un taux de croissance o;>fficielJcment anno;>ncé ne dépassant pas 3 '., plusieurs 
auteurs avancent un taux supérieur: Richard F. NYROI'. Area Hondlxx>k {or MorO/xo. The American 
Univ~rsity. Washington D.C" ]972. p. 23. hase ses estimations sur Un Laux de 3,3 ',: July 
W~ISS.\I"S. Moroœo Syru:resis. Office of [nterlllltiollll} Health , ]977. p. 6. mentionne un taux de 
reproductiondeJ,2]-'!)(Iurlesronelurbainesetde3,82"!)(Iurleszonesrurft les. ce qui donne 
un LaUK nalÎonalde3.61 ',; enfin dallll un document confidentiel préparé !)(Iur le Fonds des Nnliol1" 
Unies !)(Iur les Actiuns en matière de Population (FNUAP) d 'août 1979 - diffusé sous couverture 
verte en août ]980 - ,un auteur marocain arrive flOur la période de ]952 â 1960 il un tauK de 
croissance de 3.2J '. (pp. 7.8). 

(2) Cf. Zakia OAQUD< Le Maroc en l'An 2000 . ,I.oma/if, 87. Avril 1977. pp. 8·9. 
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et dans le second cas: 

1982: 21 194000 
1992 : 27 778 000 
2002 : 35 086 000 

Néa nmoins. selon d'autres estimations, la populntion marocaine atteindrait 
45 million s en l'an 2000 (3). 

Cependant . en dépit de cette perspective. il n'y Il pas eu à l'échelle nationale de 
débM sérieux concernant ce problème. Il est vrai qu'u n certain nombre de 
séminaires ont eu lieu, ainsi que des prises de position en faveur de la 
pb nifiCHtion familiale. en particulier dan s les milieux gouvernementaux. Il 
n' en demeure pas moins que les deux principales forces politiques du puys. 
l'Istiqlal et l'Union Socialiste des Forces Populaires con tinuent à n'avoir que de 
vagues idées en ce qui concerne l'importance de la planification fnmiliale pour 
le développement économique. Tandis que le premier de ces cieux partis conti· 
nue:i croire que le Maroc peut nourrir 50 millions de personn!! !! (4), le second 
persiste li penser que des changements de structure conduiront nutomntique· 
melll au développement et à une répartition plus juste des · richesses . du 
PflYS{S). 

fo.l flis. Ilu·delà des décisions du gouvernement et des Ilttitudes des forœs poli· 
tiques, ce qui importe maintenant c'est l'attitude de la population marocaine 
face li ct! problème. Un œrtain nombre d'interviews indiquent qU!! la connais· 
sa nce (ou la méconnaissance) de J'attitude de l'Islam vis·li-vis de la planification 
fllmi liale joue un rôle important - ou tre un certain nombre de considérfltions 
d'ordre social ou matériel (S bis) - dans la façon dont se forme l'opinion des 
gens face il œ problème. 

Ceci est pllTfaitement normal dans une société où plus de 99 °0 de la ])()pula­
t ion est musulmane: ceci est encore plus vrai dan s une société musulmane où 
rl slam définit non seulement les relations entre les individus et Dieu. mais 
également les relations entre les individus eux·mêmes. 

Néa nmoins, les dêclarations contradictoires des 'oulamll (docteurs en religion ) 
ajout ent :Î la confusion des gens. en particulier dans les couches les plus 
pauvres de la société, C'est I)ou rquoi. J'un des objectifs de cet Ilrticle est 
d'unalyser l' atti t ude dt: J'Islam face li la contraception (prem ière partie). L.'1 
seconde partie traitcw de l'État. la société ct la planificlltion familiale . 

(a) AJ.A~J St;IICtll~1 (Najiba), Orgrmisa/ion fI flJl,c/iQIIII ~mfnt (/~ Sy~/"'nr Smllloi1'l' ail Mn ro{'. 
Mémoir~ d~ Jlt:S. Focu!tf de Droit. Ra bat. Octobr~ 1977. 

(4) I:JstKI!al f"il ici IÎt:ho a uneco!lf~ reoce don~e pM Il~n~ IJoIIMo~-rà la t-aculté d~s ScÎf'nl..,. 
d~ Ilabal "n !lvri! 1961 ail il a affirm~: 0 Le Maroc peUl nou rrir ~in'lUu!lle mi!1ions d·habiIDllb.l" 
pol.:ntid du pa)'>! el les pel'l!pt'CtÎ\'es de u,ise ~n "Dleur l'aulor iilOmt o. 

(.'i) I.e prof~ur Moh.amed l.IHIlAHJ. da"" un ~~rt,,;n numb.., d~ ronfér~I\CilII. a »oum;. à 
di,ocu~.ion le .apporl h_itif) .:ntr~ !~ p!an ni~ familia! et 1" dhelopp~menl k'Ooomique. 

(.'ibi;l) l.ol'!! d'un .'lémiruoire tenu il Rab.11 en octobre 1966. "lonl que M. Mekki N"CIMI. 
mm;~I ... doit, Arrai retl Religieuses. l'la;1 r"\'Urah!e au l'!JInni~ familial. !Jo pogition d .... Allal f.1.·F .... ""I. 
Icad~r d., n~tiqla!. vi.·~·vis du planni"K ranlÎliaL, ~tait plutôt n~"ti"". 
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PRt:~IIf;R t: PARTI t: 
L'ISLAM ET LA CONTRACEPT ION 

Une des caract éristiques important es de l'I slam est la différenciation faite 
en t re les phénomènes sociaux nécessi tant des solutions immuables, et les 
phénomènes qui demandent des solutions provisoires conformes aux belioins de 
l 'umma (l'ensemble de la communauté musulmane) li une époque spécifique. 

En général, les règles s'appliqunnt à la première catégorie se trou\'ent 
da ns le Cor<ln, et dans une certaine mes ure dans les hadith (paroles) du 
Prophète et dans la /l ilI/na (comportement et attitudes du Prophète). Cert ai nes 
fI)"nl (versets du Coran) ont été révélées dans des circonstanceS spécifiques alors 
que la communauté musulmane se trouvait dan s l'incertitude devant une 
décision à prendre fa ce à un problème donné (6). 

En ce qu i concerne la seconde catégorie de phénomènes sociaux, ils sont 
bissés à l' ij/ilHÎd (interprétation des 'ml/a ma. Bien que les décisions émmlant de 
l'ljrihnd aient cessé d'être appliquées au niveau de J'lIl11ma. cette approche 
contin ue à ètre util ist!e au niveau nationnl. Son impact, cepend<lnt. l>eut ne pas 
engager les pouvoirs publics. et 1><11' conséquent, J'ensemble de la communauté. 

La démarche de l ïj/ihâd a permis aux <lutorités religieuses de donner une 
appr.:ciation de caractère religieux sur certains phénomènes modernes. incon· 
nus à l'époque du Prophète. au moyen du qi)'â$ (raisonnement p<lr analogie). 
C'est une telle démarche qui a été utilisée en ce qui concerne le problème de la 
contraception. 

En décembre 197 1 une conférence sur l'Isla m et la planification familiale 
s'est tenue il; Rabat. Elle a sans doute constituë la première réponse du monde 
musulm<ln au défi posé par les problèmes de la croissa nce démographique ainsi 
qu'une tentative de résoudre ces problèmes â la lumière du droit islam ique et 
des opinions discrétionnaires de juristes éminents el de docteurs de la religion. 

Nous a nalyserons ici III quest ion en trois points: le premier traitera des 
méthodes contracepti ves. le s€Conrl de l'avortement, et le lroisii! me de la 
stéri lisat ion (7). 

(6) l'/Ir eKcrn!lle. fi un m{)rn~nI donné. Ics musulman$ déhallin~"1 de la !juc~lion; • Un 
rncmb r~ de la communaUlé pourrait -il se marier '"'''' ulle ~x·femm~ du l'Mllh,; le? •. Le "erSCI 
$ U;V~III fut ré,-él~ : • &$ f"mmes [""Iles du !'rollhèt.,J V<tu§ ;;onl inlerdil~1 el V{Hj fenlnlCI lui IIQnl 

r::~8 ~.~;~: i~.:!~I1~~~ ~~~~~a ~~~~.;.l~ï.~~;~ s:,:~~~r::)~ l~}: ~::bi~.::1i~:i:~~ :u;:~~ 
femme a ... hel . I.e Cait"@. 1976. 

(7) Voir Islum and {omi!.,· plumling. u {uith{ul tro",JU/tOll u{ fhl' arobir r(/ition u{ fhl' 
prwtl'ding8 0{ thr Intl'nrulionol fsl .. nric CQlI{'N'nrl' hl'Id in Rub<!II,\/(Jro(Y"(>! dl'f"/'mocr /9i1. Beirul. 
Il'I'F (Middle ElUt and North MrKea Region). [974. Vol . Il . 55-811. 
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A . L ' ISLAM ET I.KS MËnlODES CONTRACD'TIVES 

On doit insister ici su r le fait qu'au cours des premières annêes après que 
Moha mmed soit devenu le Messager de Dieu , il était nécessaire de renforcer le 
petit groupe des musulmans. C'est pourquoi, pour lïslam, le mariage non 
seulement permet de satisfaire les besoins sexuels, mais il a également pour 
objectif important d"accroître la communau té musulmane. Mohammed , en 
effet, disait: • Mariez-vous. croissez et multipliez, car je serai fier de vous 
auprès des nations le jour de la Résurrection · (8). 

Les guerres saintes de Mohammed ont rendu encore plus indispensable la 
nécessité d"une communauté forte. Aussi. si Mohammed avait dû énoncer une 
politique en matière de popu lation. il aurait dû ètre pro· nataliste. 

Néanmoins, en dépit de la nécessité d'une politique pro' nataliste, et 
malgré l'appel à la croissance démographique, le Coran et le Prophète n'ont pas 
interdit le recours au x méthodes contraceptives, Le débat su r la contraception 11 
l'époque du Prophète a pris en considération deux niveaux: le niveau indivi· 
duel, en tenant compte par conséquent des circonstances personnelles. et le 
niveau formé par les secteurs dêfavorisés de la société (nous examinerons en 
temps voulu ces deux types de niveaux). Dans ces deux cas, la seule méthode 
contraceptive utilisée à l'époque était al·'ozl (coït interrompu), largement 
ut ilisé aussi dans l'Empire romain, chez les Perses et parmi les Juifs, 

En ce qui concerne le débat sur al.'(d il l'époque du Prophète, ce que 
nous en savons a été princi palement rapporté par Jabir, l'un des ~'ahâba 
(premiers compagnons du Prophète), dont le hadith li été cité dans le • çahih • 
d'al·Boukhârî et le· çahih. de Mu slim (9), Bien que de nombreuses références 
aient été faites fi l'attitude du Prophète fi l'égard du 'azl, la principale est cette 
phrase de Jabir: • Nous avions l'habitude de recourir fi la pratique du 'az! ;\ 
l'époqu e du Prophète alors que le Coran était en cours de révélation: Je 
Prophète vint fi le savoir, cependan t il ne nous interdit pas (de le pra tiquer) -, 

Outre Jabir, neuf autres çahâba ont rapporté des exemples qui montrent 
cla irement que le Prophète n'a pas interdit cette méthode contraceptive (JO), 

Exemples de pratique du ' az): 

Par mi les paroles du Prophète et des çahâba citées dans les deux ~ çaMI! _, 
nous pouvons énumérer des cas qui illustrent le fait que les gens avaient 
recours fi la pratique du 'oz! fi l' époq ue du Prophète, 

(8) Cf, Cheikh Mohammt'd Mehdi CHA MS t:lI· OI~, in Islam el l'lonificMion FamIlial/', Bey 
routh, 19i3,I. !J ,p,284, 

(9) Re.::ueil dl'hodirh au thentiques reproduits par Ahmad CHAIlAIIM/SI, ad ,Dio ",a'/alldhi", 0/' 
",sm (LA ,eligion et le 1,Innning famîlîatl. Le Caire , mini~lère des Affai re!! socia les, 1966 , 

(ID) Imam IH NALQAHIMin Zad AI Ma 'ad. Cill dOlls > L 'opinion musulmall/' Sur la ro"rroœp· 
tion • l'or Akhler II~Mn:I! KII~,\', dans All i/"des de l'Islam {aep â la réil"lalion des naissanfes. New 
York, The i'apu lation Council. 1967, pp, i8·88, 
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1) En ce qui COIlcerne fesclaue 

Ceci pour prévenir toute grossesse chez une esclave ou une femme 
capturée au cours de la guerre car lorsqu'une femme de cette catégorie devenai t 
la mère d'un fils de son maître, elle était affranchie. 

Deux exemples en sont rapportés dans le • çohih • d'al·8oukhârî et le 
• çohm • de Muslim (11). Le premier est celui d' un homme qui interrogea le 
Prophète, disan t : • J 'ai une esclave avec laquelle je pratique le 'oz{ ~ ; le 
Prophète répliqua: • Ceci n'empêche pas la volonté de Dieu de s'accomplir •. 

Dans un deuxième cas, un homme dit au Prophète: • J 'ai acheté une 
esclave et je pratique le 'oz! avec elle, je ne veux pas qu'elle conçoive, mais je 
désire ce que les hommes désirent, et les Juifs disent que le 'oz! est un 
infanticide d'ordre mineur", Le Prophète répliqua: • Les Juifs sont dans 
l'erreu r. Si Dieu veut créer un enfant, vous ne pourrez l' en empêcher". 

2) En ce qui concerne la femme libre 

Dans le cas de la femme libre, le 'oz/ était autorisé sous réserve du 
consentement de la femme. Cette méthode servait à: 

a) prévenir une grossesse chez la femme qui allaite son nou rrisson; 

bl éviter des grossesses répétées qui seraient préjudiciables à la santé et 
la beauté de la fe mme: 

cl éviter un trop grand nombre d'enfants dans le cas où les parents ne 
peuvent subven ir â leurs besoins. 

A cet égard. I"I mâm Ghazali , l'un des plus célèbres érudits de l'histoire 
musulmane, a écrit qu'une personne ayant un trop grand nombre d'enfants et 
des ressources modestes est capable d'avoir recours à des actes répréhensibles 
en cas de difficultés (12). 

Cette méme attitude a été exprimée au cours de la Conférence su r l'Islam 
et le Planning Familial qui s'est tenue à Rabat en décembre 1971 et à laquelle 
ont assisté plus de 60 'ou/omo venus de différents pays musulmans (13). L' une 
des questions soulevées au cours de cette Conférence et que se posent de 
nombreux musulmans, est: comment concilier J'apparente contradiction entre 
J'exigence d'u ne plus grande ummo et l'idée de planification familial e. 

La Conférence aboutit à la conclusion que ce qui importe aujourd'hui 
pour la communauté musulmane, c'est la qualité (de ses membres) plutôt que 
la quantité. Dans le rapport final , les participants déclarèren t : • La Conférence 
tend à considérer que la planification familiale est destinée au x époux après 
aCC(lrd mutuel et hors de toute contrainte, par l'usage de moyens sûrs et licites 

HM ~~:;~:tA~e~~(~:~:~:~!~LuA:e:rl~~I;~if':~t~::·f.mi LiaLe d.n. L. léfÎaLation 
iaLamique ". ill Lr JQI.Omal tk Mldn:ÎlIr du Marot. Vol. Ill . nO 1. jlnvier L967 . 

(13) al·llliMd ad·dou~Î li.tandhim al·1lST(J [F~ .. tion internationale de pa~nt~ pLanirik!l . 
• la/am et planirtcaliOll familiolr -. Beirut. L973. 
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afin de retarder ou de dé<:ider d'une grossesse selon ce (tu i convient fi leur santé, 
aux circonsta nc~s socio·économiques et dans le cadre de leu r respons..1bilité 
envers leurs enfllnt~ el en vers eux-mêmes . (1 4). 

B. L ' [SI.t\:\! ET L"AVQItn:MENT 

En général. la jurisprudence islamique divise la vic du fœtus cn deux 
périodes: 1) la période précédant son animation ; 2) la période postérieure à 
SOI1 ani mation - pour décider de J'interdiction ou de la permission d'avorter. 

On s"accorde li considérer que l'avortement est interdit après l'animation. 
sauf en cas d'excuse raisonnable ou de nécessité urgente, si tu ation oû ce qui est 
illégal devient légaL En Cc qui concerne ['avortement aya nt lieu avant ['anim a· 
t ion du fœtus. c'est·d·dire avant l'expiration des quatre premiers mois de la 
grossesse, les opinions son t divisées selon les écoles juridiques, quant il savoir si 
l'avortement est autorisé, déconseillé ou interdit. 

a) L "éeole juridique malékite 

Les malékites sont les plu s st ricts en ce qui concerne cette question de 
l'avortement ava nt l'animation. En effet, ils interdisent même l'avortement 
avant la fin des qu arante premiers jours. Certains vont jusqu'a estimer qu'avor­
tel' au cours de cette période est désapprouvé, et tous s'accordent â penser que 
l'(lvortemcnl est int erdit après l'animation quel que soii le prétexte; cec i a été 
expressément dit par ad·Darqir, éminent juriste malékite, dans son verdict 
selon lequel . il n'est pas permis d'enlever de l'utérus la semence déjii en cours 
de développement , même avant les quarante premiers jours; et cela est unani· 
mement interdit après l'animation ~ . 

h) L'école juridique hanafite (15) 

L'opinion concernant l'avortement ayan t lieu avant l'animation, dans le 
cadre du rite hanafite, varie entre l'autorisat ion et une réprobation peu rigou· 
reuse. Par exemple, l'érudit hanafite AI·Haskafi (16) a déclaré qu'une femme 
est autorisée à avorter avant la fin des quatre premiers mois. mème sans 
l'autorisation de son mari. Ibn Abdin, un autre juriste hanafite, commentant 
cet avis, ajoute que · provoquer une fau sse couche est autorisé, à moins qu'une 
partie du fœtu s ne soit déjà pleinement créée, ce qui ne se produit pas avant le 
120' jour (de grossesse) -. 

Un autre juriste hanafite, Ibn Wahban, déclare. qu'en présence d'une 
excuse, l'avortement est autorisé avant la fin du quatrième mois, par exemple 
lorsqu'à la suite d'une nouvelle grossesse la mère n'est plus en mesure d'allai· 

!::! ~;~~~ . ~: ::S·r:8~:I . mujtama·â t al·islâmiya IPlanification familiale dans les soc iétés 
musulmanes) I I'I'F ·Ca rt hag~, 19ï8, pp. 70·76. 

(16) Voir Dr Mohammed Salam MAtJKUM •• St~rilization and aborl ion (rom the point of vic .. ' 
ofhlam · in op. r il. en note (4). pp. 263·2S:J 
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ter alors que le mari n'a pas les moyens de louer les services d'une nour· 
rice.(17). 

cl L'école juridique châ/i'ite 

Les châfi' ites sont divisés en ce qui concerne le degré de culpabilité qui 
s'attache il l'expulsion du fœtus lorsque celui·ci n'a pas encore attei nt la phase 
d'an imation. La tendance cependant est que cette expulsion est un péché, ainsi 
que le rapporte al·Bijarmi, juriste chafi'ite citant Ibn Hajar, qui est également 
un juriste chafi'ite. Une distinction est faite cependant par al·Bijarmi entre 
avortement et 'oû en se basant sur la conviction que . le sperme est sans vie au 
moment de l'éjaculation et n'est alors en aucune façon capable de vie, contrai· 
rement à son état une fois implanté dans l' utérus et lorsqu'il commence il 
prendre la configuration de la forme humaine •. 

AI·Bijarmi explique qu ' Ibn Hajar entend par la phrase: ~ la tendance est 
de considérer cela comme un péché . , ~ que certains juristes chafi'ites ont 
affirmé que l'avortement avant l'animation est autorisé _, 

Cet exa men des opinions énoncées par différentes écoles juridiques fait 
apparaître que l'avortement est universellement considéré comme interdit 
après l'animation, à moins qu'il n'y ait une excuse l'autorisant, et que les avis 
sont divisés en ce qui concerne l'avortement avant l'Animation, quel que soit le 
prétexte invoqué. 

C, L ' ISLAM n LA ST~RILlSATlON 

Un certain nombre d'érudits religieux font la distinction entre stéri lisa· 
tion temporaire et stérilisation permanente{18). Le juriste chafi'ite al·Bijarmi 
dit qu ' ~ il est interdit d'avoir recours à ce qui empêche totalement la procréa· 
tion; cependant ce qui ralenti t ou diffère le processus de procréation sans 
l'arrêter totalement n'est pas interdit; lorsqu' il existe une excuse, telle que la 
volonté de donner une éducation correcte à ses enfants, cela n'est pas désap· 
prouvé •. 

En ce qui concerne la stérilisation permanente qui enlève sans nécessité 
la capacité de procréer, le Dr Madkur (19) déclara lors de la Conférence sur 
l'Islam et le Planning Famil ial de 1971 , qu 'il n'avait pu trouver ni dans le 
Coran ni dans la Tradition du Prophète, aucune règle s'y appliquant, ni aucune 
référence à cette question; néanmoins, certains textes indiquent la tendance à 
juger la stêrilisation permanente comme contraire aux objectifs du ma riage 
selon la loi islamique, Cet avis a également été exprimé par le Chei kh Moham­
med Mahdi ChAms ad·Din (20) qu i déclara que la stérilisation permanente 
n'était pas prohibée étant donné qu'aucun texte ne l'interdit de façon explicite 

18 Op. ril. en note (11), pp.SI ·SS, l"l/"d ... 
19 Dr Mohammed Salam MA OKUR. Chef du ~p.ilrteme nt d ' ~tudfl ill.miquel j 1. Faculté 

de Droit du Caire. 
(W) Cheilth ClIAMSEO·DL..:. Chef religieux ch(ite.u Liban 
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el définitive, et que préserver la capacité de reproduction ne figure pas parmi 
les obligations de la loi islam ique. 

La démarche utilisée pur le Cheikh Khalafa as-Sayyid ' Ali (21) est diffé· 
rente. Selon lui , la stérilisation est. l'expédient qui consiste à soumettre l'un 
des conjoints. ou les deux en même temps, â un traitement destiné à arrêter 
totalement le processus de la procréation. ce qui est interdit par la loi isla· 
mique, sauf s 'il existe une nécessité, par exempte le fait que l'un des conjoints 
souffre d'une maladie psychologique, mentale ou sexuelle que les médecins 
considèrent comme inévitablement transmissible héréditairement, el qui ne 
peut être guérie par aucun traitement. Dans ce cas, les règles de la loi 
islamique estiment que la stérilisation est une mesure souhaitable afin de 
prévenir la naissance de descendants affligés d'une maladie ou de difformité, 
voués à de sévères souffrrmc"s et à une mort certaine. Les juristes ont de même 
estimé légal le désir de la femme d'être séparée de son mari s'il s'avêre que 
celui·ci souffre d'une maladie telle que la lêpre ou l'éléphantiasis, en se basant 
sur le fait que ces maladies sont t ransmissibles aux enfants, mal qui doit être 
avant tout prévenu, conformément à la règle selon laquelle mieux vaut prévenir 
que b'Uérir . (22). 

Néa nmoins, "n général. les avis des hommes de religion présents à la 
conférence de Rabat ont été divisés en ce qui concerne stérilis."ltion permanente 
et stérilisation temporaire. L'un de ces grou pes était représenté par le Cheikh 
Naciri et par le Cheikh Sahnoun. du Maroc; ils se sont prononcés pour 
l'Interdiction de ces deux for mes de stérilisation, les assimilant fi l"avortement, 
lui· même considéré comme un cri me. Un second groupe était d'avis d'autoriser 
la stérilisation temporaire. par analogie avec le coït interrompu, mais d'inter· 
dire la stérilisation permanente, Enfin , un troisiême groupe représenté par le 
chef religieux chi'ite Chams ed·Dîn, a considéré que la stéri lisation est autorisée 
sous quelque forme que ce soit. 

DEUXJËME PARTI~: 

L'ÉTAT MAROCAIN, LA SOCIÉTÉ ET LA PLANIFICATION FAMILIALE 

En dépit des sévères problèmes qui ont résulté d'une croissance démogra· 
phique con tinue, les autorités marocaines n'ont pas pris conscience du pro· 
blème au lendemain de J'indépendance, et n 'ont encore mis en application 
aucune polit ique cohérente de plan ification fami liale. En fait. le premier plan 
quinquennal (1960.1964) est resté silencieux sur la question démographique. La 
seule mention du taux de croissance démographique y était faite en termes 
neutres: il était uniquement mentionné que le taux de croissance atteindrait 
2,5 o~ dans les années soixante, après avoir été de 1,5 00 de 1936 li 1952 (23). 

1
"1 Dirl'Ct~ur du Do!parlernent de l'Orientation rel igi~use li l"Uni"ersité al ·Azhar du Caire. 
22 Voir • Islam and birth planning •. in Islam a/Id {amil.'· planning. op. dl .. pp. 109· 136. 
23 Ministère d~ l"F.œnomie Nil tionak Phon quinquennal 1960·1964 . Rabal. 1960, p. 7. 
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Cependant. un certain intérêt pour cette question se manifesta après 
qu' une mission de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le 
Développement eu t fail une étude qui recommandait la mise en œuvre d'un 
programme de planification familiale (24). 

Cette seconde partie traitera des recommandations de la Banque Interna­
tionale el des conséquences qu'elles eurent sur les plans de développement 
ultérieurs. Nous traiterons également de l'action de l'État dans le domaine de 
la législation ainsi que de l'attitude des couples envers la planification fami ­
liale. 

A . L 'ÉTAT ET I.t: PROBLtMt: I)ÊMOGRAPHIQm: 

,1) Le rapport de la Banque Internationale et le problème démographique 

Après avoir analysé les principaux problèmes découlant de la croissance 
démographique, ce rapport conclut: • Une réduction du taux de natalité aurait 
un effet immédiat sur le fardeau de la dépendance. Chaque fois que sera évitée 
l'addition éventuelle d'une unité à la population, à quelque moment que ce 
soit, sera réduit d'autant le nombre de personnes impocluct ives, pour les quinze 
a nnées à venir et au·delà. Les ressources qui, en conséquence, ne seront plus 
nécessaires pour ce surplus de population, seront disponibles pou r élever le 
niveau de vie de la population existante · (25). 

Afin de réduire la natalité, le rapport recommandait un certain nombre 
de possibilités te lles que: élever I"àge légal du mariage de 15 â 18 a ns pour les 
filles. modifier le système d'allocations fami liales et introduire l'espacement des 
naissa nces. de préférence par I"utilisation des dispos itifs intra·utérins. 

Cependant. le rapport recommandait aussi une soigneuse préparation 
avan t cette mise en application, car . des mesures initiales mal conçues risque­
raient de compromettre sérieusement les chances de succès ultérieures _. 

2) La réaction de l'tta t marocain a Ul[ r eco mmanda t ions de la Ba nque 
Internationa le 

Plusieu rs facteurs ont contribué à faire naitre au Maroc une nouvelle 
prise de conscience du problème démographique. Parmi ceux-ci figurent la 
disponibi lité de statistiques plus globales et plus sophistiquées. les problèmes 
pressurlts dan s les domaines de la santé. de la scolarisation, du logement et du 
chômage. ainsi que l'accent mis par la Banque Internationale sur la planifica· 
lion fam iliale. 

~"om~:! :~~~nt(~~::;;:~~ ~a".;.~a':~~tJ~~~onH~~~~n~;;:~r~~n~ : t I::~~~':;t;! 
riBuhat d'une enquête kooomÎque conduite par une miliiion de 1. Banque Internationale l ur la 
demande du g<luvernement ""'roca;n. Cette enquête ù·s t dérou l~ en t964 · 1965. 

(25) Ibid. p.93. 
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En conséquence, un décrl!t royal fut publié le 26 août 1966 (26), établis· 
sant une commission nationale et plusieurs commissions régionales, ayant pour 
objet de p:lrticiper à l'élaboration de programmes de planning familial et de 
contrôl er leur mise en œuvre. 

La commission nationale, présidée par le ministre de la Santé, fut 
composée de représentants de douze ministères et il fut décidé qu'elle sc 
réunirait quatre foi s par an. Néanmoins, depuis sa création en 1966, elle n'a 
tenu qu' une dizaine de réunions. I I est certain que l'opposition manifestée par 
plusieurs Sl'Cteurs de hl société marocaine à l'égard de la planification familiale 
est en partie responsHble du blocage de cette commission. 

Mais au cours des premières années qui suivirent l'intérêt marqué pa r 
["Êtat marocain pour la planificat ion familiale , se déroulèrent plusieurs ac· 
tions. 

Un débat national eut lieu en 1966, tandis qu'une importante conférence 
se réunit à Rabat, rassemblant des leaders de l'opinion, des médecins. des 
sociologu es, des leaders religieux de diverses parties du monde musulman, 

Une autre mesure fut prise avec la circulaire du ministère de la Santé 
mentionnant trois justifications du planning familial: médicale, économique et 
démographique, Cette circulaire sou lignait que la contraception est soumise à 
l'acceptation volontaire des couples concernés, et que son objectif. est de 
permettre aux familles qui en ressentent le besoin de recourir à la contracep­
tion afin de limiter la taille de leur famille selon leur désir, en sorte qUI! ln 
santé de la mère ne se détériore pas (par suite de grossesses répétées), CL'(;i 
contribuera également à aider les familles à donner une bonne éducation il leu rs 
enfants et à créer un équilibre physique, mental et social au sein de la 
société · (27), 

En application de cette circulaire. deux contraceptifs furent autorisés à la 
vente sur le marché local en 1966: le Lyndiol et le Prévision , 

3) Plans de développement et régula tion des na issa nces 

A 1<1 suite de la recommandation de la Banque Internationale, le gouver· 
nement marocain mit également l'accent sur la question de 1:1 planific<ltion 
familiale dans les plans de développement quinquennaux de 1968·1972 , 19ï3" 
1977 et 1978·1982, 

L"objectif du premier plan était de familiariser un demi million de 
femmes avec les méthodes contraceptives, Cependant cet objectif s'est révélé 
trop ambitieux et n'a pas été atteint. En effet au cours de la période couverte 
pal' ce plan, les méthodes de contraception ont été principalement acceptées par 
les femmes de la classe moyenne urbaine, 
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En 1968, les centres de planning familial ne recevaient pas plus de 400 
femmes par mois et au cours de la dern ière année du Plan (1972), ce chiffre 
atteignait 700 par mois, c'est,à,dire moins de 10000 par an, En ce qui 
concerne les dispositifs intra-utérins, l'objectif était d'atteindre un demi mil· 
lion dïnsertions_ Cependant, le chiffre atteint ne s'est élevé qu'à 68500 
insertions. 

Dans les zones rurales, la situation était encore pire. Plusieurs enquêtes 
et des entrevues avec les officiels du ministère de la Santé Publique ainsi 
qu'avec les responsables de l'Association Marocaine de Planification Familiale 
ont mis en évidence que les femmes ne s'adressaient aux centres de planning 
familial que lorsqu'elles avaient déjà plus de trois enfants, et étaient âgées de 
plus de 25 ans, c'est·à-dire après 10 à 12 ans de mariage. 

Le deuxième plan quiquenna\' 1973·1977, a mis également l'accent sur la 
régu lation des naissances en la présentant comme l'un de ses objectifs princi­
paux, Alors que l'objectif du plan 1968·1972 était de réduire le taux de natalité 
de 5 GG à 4,5 °0, celui du plan 1973·1977 était de réduire ce taux de 4,9 °0 à 
4,3 ?o , En ce qui concerne le nombre de femmes qui devaient être familiarisées 
avec les méthodes de contraception, tandis que le plan 1968·1972 s'était donné 
pour objectif le chiffre de 600000 femmes, le plan 1973·1977, plus réaliste, 
avait pour objectif d'atteindre 390000 femmes, 

A l'heure actuelle, bien que rengagement de l'État à l'égard de la 
planification fam iliale soit plus ferme qu'avant, aucune politique globale n'a 
été adoptée, 

B. LA. LEGISLATION ET LA PLANIFICATION FAMILIALE 

Dans cette section, nous analyserons la situation en ce qui concerne la 
contraception, l'avortement et la stérilisation. 

1) La contracept ion 

Ainsi que nous l'avons vu précédemment, le gouvernement marocain a 
réagi favorablement à la recommandation de la Banque Internationale et a 
entamé un programme de planificat ion familiale. Le décret royal du 26 août 
1966 a créé un cadre dans lequel développer l'action en faveur du planning 
familial. 

Avant ce décret, le Maroc appliquait la loi française du 31 juillet 1920 
introduite au Maroc sous la forme du dahir (loi) du 10 juillet 1939, Selon ce 
dah ir, était puni quiconque décrivait, employait ou faisait de la publicité pour 
toutes méthodes de contraception, (Article 1, 2 et 3 du dahir de 1939) (28). 

Afin d'éliminer la contradiction existant entre cette loi et la volonté du 
gouvernement d'établir un programme de planification familiale, une nouvelle 
loi fut promulguée le 1" juillet 1967 (dahir nO 181-66), Ce dahir supprimait 

(28) 8ulletin Officil>I, 6 septemb", 1939, p,I386 
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toutes les dispositions pénales il l'égard de la contraception. En ou tre, trois 
circulaires du ministère de la Santé Publique (nO 37 du 14 mars 1976, nO 95 du 
27 octobre 1967 et nO 57 du 20 septembre 1968) autorisèrent lïntroduction su r 
le marché loca l d'un certain nombre de moyens contraceptifs. Bien quï l soit 
théoriquement nécessaire d'avoir l'ordonnance d'un médecin pour acheler des 
contraceptifs. en fait il est possible de les obtenir en pharmacie sa ns ordon· 

Au cours des quatre dernières années, la possibilité de se procurer des 
contraceptifs sans ordonnance (sauf pour les dispositifs intra·utèrins) a été 
étendue aux zones rurales dans le cadre du programme de DBC (distribution de 
con traceptifs à base communautai re) (29) qui d'autre part autorise, de facto , le 
person nel para·médical à distribuer des contraceptifs, En outre, une circu laire 
du ministère de la Santé Publique (no 43/ 030 / PF de mai 1975) a autorisé les 
dispensaires à renouveler les provisions de contraceptifs oraux sans formalité, 

Quant à l'Association Marocain e de Planification Familiale (30) elle a reçu 
en 1976 l'autorisation du ministère de la Santé Publique, de distribuer des 
contraceptifs sans ordonnance et sans la présence d'un médecin, dans certain s 
villages, 

Cependant. bien que la législation permette l'importation, la fabrication 
et la vente de contraceptifs, leur prix, qui est relativement élevé comparé au 
niveau de vie de la majorité des gens, décourage un certain nombre de femmes 
de les util iser(3 1), 

2) Le Code pénal et l'avortement 

L'avortement est réglementé par les dispositions du Code pénal du 26 
novembre 1962, amendé par le décret royal nO 18 1·66 en date du 1"' juillet 
1967, Parallèlement fi l'abolition, dans le cadre de la nouvelle législation, des 
dispositions concernant la contraception, les disposi tion s destin(oes à pénaliser 
la publicité en faveur de l'avortement ont été renforcées, 

L'article 449 prévoit que toute personne qui a recou rs à l'twortement ou 
qui tente de fai re avorter une femme enceinte ou qui croit l'êtrt', avec ou sans 
son consentement. sera punie d'une peine d'emprisonnement de 1 â 5 ans, Cet 
article prend en considération toutes les méthodes abortives: nourritures, 
boissons. autre moyen, Le fait que cet article s'applique non seu lement. â la 
femme effectivement enceinte mais au ssi à celle qui pense l'étre, ou qu'on 
pense être enceinte, montre que le législateur n 'a pas adopté la position libérale 
de certains érudits islamiques qui admettent la législation de l'avortement 
effectué au cours des quatre premiers mois de la grossesse, 

(29) lA!~ femmes rurnles ne doi~e nt plus se rendre en ville Ou au dispensaire du centre rural 
pour s'approvisionner en conl rnceptifs : des équipes mobiles se déplaœnl pour ~tre A la dispo!IitiQn 

d~1 cou~~i ~~~~~~'F 3 été créée en 1971 et eSI membre de la Fédération Inttrnalionnle pour le 
1'lanni"l(Familial. ElleeSI dirigée par un g ..... upe de volontaires appartenant à l'Université,HuC'QrP'l 
médical .0\ para·médical ainsi qu'à d'au \res se.::teurs professionnels. 

(3 1) Tandis que le salaire moyen d'un ouvr ier ne dépasse pas 750 DM par mois , les 
honuraire. d'un médecin du sec teur privé pour l'insertion d' un .t~ ril el s'élève nt â 300 DM. 
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La jurisprudence estime complice du crime d'avortement toute personne 
ayant procuré de l'argent, ou indiqué par écrit des méthodes abortives, ou 
fourni l'adresse d'un endroit où il est possible de se faire avorter, ou mis son 
domicile à la disposition de personnes voulant pratiquer un avortement, 

De plus, si l'avortement entraîne la mort de la femme, la personne ayant 
pratiqué l'avortement encourt une peine d'emprisonnement de 10 à 20 ans. 

S'il s'avère que la personne ayant pratiqué l'avortement a J'habitude de 
pratiquer des avortements, l' article 450 prévoit une peine de prison de 2 à 10 
ans et de 20 à 30 ans en cas de mort. La jurisprudence applique cet art icl e dans 
le CliS d'avorteurlse) ayant procédé à deux tentatives d'avortement sur la mème 
femme à l'occasion de deux grossesses, 

Outre ces différentes dispositions relatives aux peines d'emprisonnement 
pour les participants, si ces derniers sont médecins, chirurgiens, dentistes, 
sages,femmes, pharmaciens, étudiants en médecine ou personnel para·médical, 
le droit de pratiquer peut leur être interdit à titre permanent ou temporaire. 

Propagande en faveur de {"avortement 

L'article 455 traite de la propagande en faveur de l'avortement. Dans sa 
version de 1962 cet article prévoyait une peine d'emprisonnement de deux mois 
à deux ans pour les personnes faisant de la publicité en faveur de l'avortement 
par les moyens suivants: discours en public, distribution de matériel diffusant 
lïdée de l'avortement , en privé ou en public. Ce matériel peut consister en 
livres, brochures, publicité, affiches et illustrations. Dans sa version révisée 
(juillet 1967), l'article 455, outre les dispositions concernant le matériel de 
propagande, prévoit des peines pour les personnes qui vendent ou distribuent 
des instruments ou des médicaments destinés à provoquer l'avortement, même 
si ces instruments se révèlent inefficaces. 

Si la mort résulte des conditions décrites dans l'article 455, la peine 
encourue sera celle prévue par l'article 449 (voir plus haut). 

A vortement légal 

L'article 453 autorise l'avortement sous réserve d'un certain nombre de 
conditions. Dans sa version de 1962, il prévoit que l'avortement n'est pas puni 
sïl est nécessaire pour sauver la vie de la mère, à condition quïl soit effectué 
par un chirurgien ou un médecin après en avoir informé les autorités adminis· 
tratives. 

Dans sa version révisée (1967), cet article prévoit que ['avortement n'est 
pas puni s'il est nécessaire pour sauver la vie de la mère, sous réserve du 
consentement du conjoint. Il stipule en outre que si la vie de la mère est dans 
un état de danger immédiat, le consentement du mari n'est pas nécessaire. (En 
ce cas, le médecin doit en informer les autorités médicales officielles). 

En l'absence du mari (32), ou si ce dernier refuse de don ner son consente· 

(32] La jurisprudence utilise êgBlement le terme . absence du mari. dans le cn d'une femme 
non·mariéeencelnte. 
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ment. le médecin ne peut effectuer J'avortement. à moins Qu'un ce rtificnt ne 
lui soit délivré par les autorités médicales officielles certifiant que la mère de 
J'enfant ne peut être sauvée qu'en ayant recours il J'avortement. 

Cependant, en dépit de lïnterdiction de J'avortement j>aT le Code Pénal, 
plusieurs médecins dans les grandes villes effectuent des avortements dans les 
cliniques privées. et parfois dans les hôpitaux publics. Sur le plan sociologique, 
cette loi est dépassée par rapport il la réalité el par conséquent doit être 
adaptée afin de permettre aux milliers d'avortement.s qui sont effectués actuel· 
lement dans des conditions dangereuses. d'être effectués sous contrôle médical. 

3) La st érilisa tion 

Il n'existe pas de législation réglementant la stérilisation au Maroc. 
L'"vis d'un grand nombre de juristes musulmans est que la stéri lisation n'es t 
pas autorisêe, Mais, si l'un des conjoints souffre d'une maladie héréditaire 
susceptible d'être transmise aux enfants, la stérilisation est autorisée (33), 

Néanmoins. en l'absence d'une législation. un certain nombre de s térilisa· 
tions ont été effectuées dans des hôpitaux de la Santé publique dans de grandes 
villes marocaines, 

A cet égard. deux thèses en médecine ont été consacrêes à la s térilisa· 
l ion (34), Etant donné l'absence de statistiques globales pour le pays, il est 
impossible de procéder il des généralisations, S i l'on se borne à la Maternité de 
Rubat, on trouve dïntéressantes statistiques et informations en ce qui concerne 
la stérilisation, comme le montre le tableau ci-dessous : 

Cas de stérilisations à la maternité de Rabal 

Taux 

Nombre d'actes Nombre 
de stérilisations 

Année 
de stérilisation d'Accouchements 

par rapport 
au nombre 

d'accouchements 

1967 18 7634 2.35 %0 
1968 21 6980 3 W. 
1969 20 7454 2,68 %., 
1970 30 7380 4,06 ~ 

1971 60 7038 8.52 %0 
1972 99 8 427 11,74 %0 
1973 126 8957 14,06 %0 
1974 189 9941 19,01 %0 
1975 185 9886 18,71 %0 
1976 220 8720 25 ,22 )r", 

g~! g~:~~:, '{~r:;:::~{UrJ~~~::: ~:o;':;~;~e~~C~;~~/i~~i~;, tuboir~ de lu femme ; 1" 
ro/{J()tomie {J()"'t'n'e"re, Rabiot, 1976 
B!::'o'siS (Amal): La mini'/"paralomie, wie d'"hord ~canamiq"e pour la ligalure tubaire, Rabat. 19;7, 
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Avant que soient rédigées ces deux thèses, on estimait Que la plupart des 
femmes ayant eu recours à la stérilisation faisaient partie des classes moyennes 
ou de la haute bourgeoisie, La these de 1976 (35) a révélé cependa nt Que 0,45 % 
seulement d'entre elles appartenaient aux couches élevées de la société, tandis 
Que 23 00 appartenaient aux classes moyennes et 74,75 00 aux couches populai-

En ce qui concerne la ventilation par âge: 10,76 °0 avaient de 25 à 29 
ans; 41.14 00 de 30 à 34 ans; 31,01 °0 de 35 à 39 ans; et 15,19 DO avaient 
plus de 44 ans, 

Ainsi, en l'absence de loi interdisant la stérilisation, cette méthode 
efficace de planning familia l pourrait étre encouragée, Cependant, aucun effort 
n'a été fait pour informer les gens quant à la possibilité de recourir à cette 
méthode, 

C, L ' Alit'fUDE Ot:S COUPLES EN VERS LE Pl.ANN[NG FAM[ U AL 

La Tradition islamique n'est pas opposée au pla nning fa milial et au 
recours aux méthodes de régulation des naissances mais des siècles de décadence 
et d'ignorance ont amené la société à la conviction que l'I sla m y est opposé, A 
l'heure actuelle, alors que les nécessités de la vie moderne incitent les gens à 
pratiquer la contraception , une interprétation erronnée des enseignements de 
l'I slam est l'une des raisons qui empêchent certai ns couples de recourir à des 
méthodes con temporaines de planification familiale, 

Afin d'avoir une vue plus nette de l'attitude de la société marocaine 
envers le planning fami lial , une enquête a été menée par le ministère de la 
Santé publique et le secrétariat d'État au Plan (36), Cette enquête ainsi Qu'une 
enquête correct ive, effectuée dans le cadre de cette étude en se basant sur un 
échantillon limité, nous permet de faire les remarques su ivantes: 

1°) La nécessité de la planification familiale est perçue de façon sponta­
née. Ceci apparaît clairement lorsqu'on interroge les gens sur le nombre 
d'enfants qu'ils désirent. Les résultats sont les su ivants: 

Nombre d'enfants idéal Poureenlagtl det réponses 

2°) D'autre part, il existe une large approbation des méthodes de planifi· 

g~l ~::;~i:'d~n~:~!.';";;;;:~7;i;:ii~~ï:!ù~~~Se.:réla r lat d'Etat au l'Jan, Rabal197 1, 
et f."q~ ftt ""r III protiqut d~ P/1I,IIÛng familill/, Oivision des stalli tique!!, Rabat, février 1976, Ces 
enquêtel ont o!to! errecluéesenoctob re·no~mb .... l966datul9vîlle!!,et e" teptembre·octob .... [967 
dans 36villagel, 
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cation familiale, comme le montre le tableau ci·dessous : 

Pour 
Pour ayeç des n;~serves 
Contre 
Sans opinion 

Femmes Hommes 
de moins de 50 ans de moins de 50 ans 

56 Q
• 

5,5 °. 
36". 
2', 

50,S "0 

4,5". 
42.5 ". 
3 ', 

On peut estimer que la plupart des personnes qui désapprouvent la planifica­
tion familia le le font par suite de la confusion qui existe dans leur esprit entre 
la prise de position religieuse contre l'avortement après le 4' mois de grossesse 
et celle envers la planification familial e. 

3°) En dépit du fait qu'une majorité se déclare favorable au planning 
familial, un tiers seulement des personnes interrogées onl connaissance des 
méthodes de régulation des naissances. 30 °0 des personnes interrogées (40 °0 

des femmes dans les zones rurales) ne connaissent aucune des méthodes moder, 
nes de contraception, 

4°) En outre, bien que 70 00 des personnes interrogées nient une certaine 
connaissance des méthodes contraceptives, une minorité seulement y a recours, 

Utilisent Utilisent N'utilisent 
'Ille méthode une méthode aucune méthode 
avec succès avec un succès limité moderne 

Zones rurales 5 00 8 ', 87 ~Q 
Zones urbaines 15°. 3', 82 °. 

On peut en conclure que la société marocaine dans son ensemble manque 
d'information en ce qui concerne la planification familiale et que jusqu'à 
présent aucune pol itique claire n'a été adoptée et vulgarisée dans ce domaine, 

MohamedBoUZlO1 
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Un homme marié Il un enfant. Il craint. sï l en Il d'autres. de ne pouvoir assurer leur 
éducation. O1ude tomber malade, victime d'une dépression nerveuse. vu son incapacité à IISSumer lo>s 
devoirs et les charges qui lui incombent. La Santé de sa femme riSque d'être IIffedée par des 
to:TOsseS90!S successives SIlns le repos qui permellrail â son curl'S de rKuptlnr les forces perdues l<111; 
desgros!lesses. 

Sa femme . ou lui·même onl·ils le droit. SUr l'avis du médecin. d'utiliser des moyens 
K ienlifiques pour espacer les naissances. afin que la mère puisse se reposer, et que le père ne soit 
pl\8 continuellement assujetti il uneoonlrainte physique. économique 011 sociale? 

Il est permis de prendre certaine~ dispositioM pour prévenir Une grossesse dans les cas ci· 
des5 u~,soit I"éjaculation extra,vlIginale, soit en obstruMnt le col de l'utêrus pourempokller le sperme 
de pénétrer, 

Le principe est le suivant: aucune éjaculation extra"'aginale ne doit être faite sanS le 
con"entementde l'épouse,cen'estqu'ave<:raccordde80nmariqu'unefemme lleut obstruer le col de 
sonulerus 

Mais l'homme peut êlre aulorisé il éjaculer hors du vagin, et ceci san~ la permis.ion de la 
femme, . ïl craint d 'aY9irdes enfants anormaux, du fait de mauvai ses conditions de vie. Il en va de 
même s'il ,'o)'ageMu loin et craint pour sa projj:éniture, 

De80n côté, la femme peul obstruer le co! de son utérus sans l'accord de son mari si elle a 
des raisons de le faire, 

En résumé: Aussi bien le mari que la femme, avec raccord du conjoint, sont autori sés il 
prendre des dispositions contraceptives JXlur empêd-.er le sperme de pén~trer dans l'utérus: et ils 
peuvent chacun prendre ces di.positio;lns sans l'accord du conjoint sïls ont des raisons analogues il 
celles dtées cf,dessus, 

L'avortement thérapeutiquee.t · i! autorisé? Selon les plu. haule~autorités de Ils1am, si sa 
vie est en danger. une femme lleut mettre un terme li sa grossesse dans les premiers mois a,'anl 'lue 
le ["'lUS ait manifesté SOn existence, 

IJ. FATWA : UPU"IF1CATlOSFA ),II UALEI:SlsUM(6novembre 1964)(") 

CHEIK ABU ALUH AL QALQILI . Grand Mufti de Jordllnie 

Au nom d'Allah, le clément et le miséricordieux. Le munde entier N1ssent une angoisse 
~ralldissant e .. n présence du problème de raccro;>issement de la population, et lu experts en arrivent 
li la considérer comme un présage de malheur. de ruine et de s inistres conséquences, Selon eux,le 
meilleur moyen de protéger l'humanité contre ce grave danger , ce grand malheur , serail . une 
limitation volonllliredela procréation., !lssavent naturellement que la plupart des gens n'admet· 

(') &JUrr:f: AlloIJt" MA JmSAL1),l, Fatwa promulguée par Dar el Efta, 81, regi stre 43. 12" Dhi 
al Qaada 1355 (25 janvier 1937), du Journol of Ihr Eg)'ption Medirai Associa tion 20, nO 7, juillet 
1937, p, 54·56. Reproduite daus Alfilude~ df l'Mom fou 611, RéKulatian drs Naissances, Popul"tion 
Council. New York, 1967 

( .. ) Saurr:.. Allu A!.UII AI. Q AUIIIJ , • ramily Planning in Islam •. Déclaralion publié(! en 
décembre 1964 par la Fédération internationale pour le planning familial ([PPF), Reproduite dans 
Allitude~ dl' l'Mam {acf Il 10 R~gulalion des Nai$S()ncp~, Population Countil, N.Y .. 1967 , 
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lenl celte idée 4ue s i les canon~ al'plic~bles l~ur 0111 été clairement expliqués. Le!! musulmans ont 
donc demand~ à des théologiens dignes de oonfia nce de leu r préciser la p""ition de la religion il ce 
sujct . Oesqueslions. pro,·enant mÎ!me de source. officielles. nou~ furent donc posées à ce propos. et 
voici notre réponse 

Il est .. ".:Onnu que I~ loi islamique. libérale dans son essence. s·ndapte à la nalure et il la 
condition humaine. All :,h dit. Alors tourne Ion visa~e comme un vrai croyant. vers la foi ... la nIllUre 
créfe I~U Dieu et dans laquelle il a mis le. hommes; ce que Dieu a créé ne IJeut ctre altéré-. 

I.e mariage est une union naturelle. inhérente à I"elipè<:e humaine. Mnis le but du mariag~ est 
la procréa tion en vue de la perpétuation de respèce. Les sourates du divin Coran s·y réfèrent et le 
considèrent comme I"unedes bénédictions acco rdées aux serviteurs de Dicu. Allah dil ;. Dieu vous R 

chnisi des épouses dans ,·otre raCe. De ,·os épouses il ,·ous donne des fils et des petits·fils; il vous 
nourrit de mets délicieux. · Ainsi. le mariage a été rune des voies de la religion islamique. et 1" 
procr~ation. Un de ses buts désirables et sat isfaisants. Le législateur lui·mémeconsidère fa '·omble· 
ment la prolifération humaine. car eUe implique la puissance.l"innuenceet l"invulnérabilité. C·es t 

~~1~1~~i~.~.et'an ~~a~i~1~~i~7; ~e. 'Ë":u:~~e ::sc~eU~a!:s'·!::~~:sl:tn~%il~~~~::.' r~~j::~/:ie ;:~::~~! 
pMmi le~ nation;! . ' 

Néanmoins. le législateur ~ s ubordonné le mariage avl.'C une femme prolifit\ue. le muriage 
procréateur. il la condi t ion de disposer des moyens matériels permett"nt d·assumer le cout du 

:a;,~~:~~·~su~~·~.~~nti~~t~t~~:l~.u~~~:a~~sl:nr;in~:iaa~~~:e(;:su~~~~ ~:~~a1~:i~~~dl~~:~tn:~~ 
nou,·elles conditions) I~ mariage peut CIre refusé si le futur ';poux ~e rc,·llle incapable de sub,·cnir 
aux dépenses du m';Mge. Le Coran el les t raditions sont formels ~ ce sujet. Le Coran dit; . que ceux 
qui ne peuvent lrOU,·er un J)<JrIÎ à cause de leur pau~reté vivent dans la con tinence jusqu·'; ce que 
Uieu les ait enrichis de sa faveur . • La Tradition affirme:. 0 jeunes hommes, que ceux d·entre vous 
qui ont les moyens se marient et que Ceux qui n·en ont p;<s. jeûnent. car le jeûne f~cilil e la 
r ha~teté . • 

l)"après cela. on cunclura a fortiori que la. limitation de la procréation . est lé~'lIle . car cesser 
tullliemeni de procréer est plus grave que de se rcstreindre.On peut dollC s·étonner de voir le céliool 
encouragé p;<r ceux·là mêmes qui hésitcnt à permellre le Illanning familial. 

Parailleurs. d·authentiquestradi t ioosadmettentdcsméthodesdcrestrirtion volont1,;rede la 
procrolation. telles que le co"tt interrompu. Par exemple. d8n~ les deux rl'Cueils de tradition les plus 
di~nel d~ foi. il est rapporté que Abou Saïd el s~s compagnons capturhent plusieurs femmes ;. l .~ 
sui te d ·une mzzia. et quïls pratiquèrent ave<; elles le coït interrompu. Il est dit "us.i qu·ayant 
interr<,!:é le Prophéte âcesujet. Mahomet leur répondit par trois fois; _En vérité faile~ cda . el il 
)\Oursui,·it; · Toute créalUre que Oieu a jugé bon de créer jUSllu·au jour du jugemcnt dernier s~ ra 
mise au monde de tOUie façon . • Un autre recueil rapporte qu·un homme dit au Prophète ; • Mon 
épOuse esl jeune. je désire d'elle ce que les hommes désirent. mais je o·aimerais pas la savoir 
enceinte; l'ependant. l!Our les juifs. le coït interrompu e~t p reS(lu~ un infanticide . • L~ Prophète 
répliqua: . 1..1.'5 juifs mentent. Si Dieu souMite la crèa t ion d·un enfant. vous ne )\Ourrez ren 
en11\é\:her. · llestrapportédansles deuxrecueil$delraditions - Ies plus sérieux - que les 
musulmans pratiquaient le l"Oït int~rrompu du vivant de r.hhom~t et au temps de la r~vélatioll 
cora nique. Le Prophète connaissait furt biencetteputiqueet il nel"interdisaÎt pas 

Ces tradition ~ authentiques autorisen t formellement la pratique. même sans motif. du COlt 
interrompu. qui est un~ maniêre de restreindre volontairem~nt la procréation. Celte pralique fut 
au torisée. ainsi que le rapporlent lesquatrevoiesorlhodoxes. par de nu mbreu,disciplesduProphèle 
et par les di!iCiples de ceuK·ci. Il en dé~oule que rusage de médicaments. soit .~nliconœptionnels. goit 
abortifs. " ,·ant réveil.'! 1" vic du fœtus est licite. Le lIanafy le IJermet 5"il y a Un motif. 

Les juristes ont trouvé des exemples el justifications de I"avortement; ainsi Aoou Abidin : 
• Dans le cas oû 1 .. mêredont un enfan t non enCOre sevré se trouve" nouveau enceinte~t ,·oit <le ce 
fait son lait se tarir. et que le père ne peut engager une nourrice pour sauverla ,·iedesonenfant •. 
Le. jurisld affi rment que l"absorption des médieamenlS abortifs est permise tant que 1"embryon n·a 
pas atteint la forme humaine. Ce stade de non· formation dure 120 jours. Les juristes pensent que. 
durant cette pèriode, I"embryon ou le fœtus n·est pas encore un etre humain. On affirme que 0m.1T 
lie second Calife) ne considérait pas ravortement comme un infanticide tant que le fœtus n'a pas 
dépa.sé ce délai. 

Malik, foudateur de 1"orlhodoxie malechite, penst que le mari ne doit praliquer le COl! 
intcrrompu av"" SO n épouse que si celle·ci le permet. AI Zarquani commente ~insi la chose; Celte 
pratique es t ll'gale, si I" épousela permet. La permission ou la prohibition du co'it interrompu peut 
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lIe .... ·ir de lI'uide pour~la t uer sur laquestÎon deravorl"n,,,nl .. 'anl que le f(~tUI80it animo! d 'une vie 

Tout ~i montre que lei rondateuN de. quatre orthodoxies l'accordent pour .utori~r le ("(Ill 
inte rrompu en lant q .... moyen ~nlraceptif. Les t hfologÎl'M ~n dMuÎAenl qu.e 1" o:onlra«plir~. 
m,;me les médicaments aoortifs, 50nl auloriS<!s 

Enfoidequoi,nous I'f!OOonsparll présenle une 5ent"OC1!ra_able ilLn ~ulaIÎond ..... 
naissanceJ, 

()uf'&fion 

Pou ... ez· ... ous nous donner votre opinion rénéchie, conformément ~ux enseignements de la 
rellj(ion, l ur le cu d'une femme mariée ayant plusieurs enfant~ et qui. d~nl $On ÎlI'norance des 
méthodes modernes de contraception, lit' trouve de nouveau enceinte el ch,,~he ' se foiTe avorter. 
ut'cequ" lei loi. de notreShono 5anetionnent l'opération d'avortement. comple lenu du failque 
celle,ci eSi eff..ctuée avec le consentement de celte femme et celui de Ion époux? 

HI(/(lIlSl! 

La Shan'a n'interd it pas cela si l'époux donne son consentement, et SOUI réllCrve que 
l'H ... ortement wi t pratiqué avant que le fœtus ne l'anime, La Shono I tipu]e que l'animal ion du 
fœtull lieu au début du;'" mois de la gr06Sl!sse 

23 Muharram ]388 

(') Reproduite dans Illiam and Fami/y Planni",_ IPPF, 1974, 




